
République Française

Département de l'Eure

Commune de Muzy

: 02.37.43.52.15

COMPTE - RENDU

Séance du 30 Janvier 2026

L'an 2026 et le 30 Janvier à 19 heures, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s'est 
réuni au nombre prescrit par la loi, à la mairie, sous la présidence de TREMEL Emmanuelle Maire.

Présents     : Mme TREMEL Emmanuelle, Maire, Mmes : CHARROING-PATANÉ Héloïse, LEGROS Emilie, 
MILLIEN Karine, MONTALI-EL HADJI Béatrice, PROVOST Mélanie, REDON Christelle, RIGOLET Claudine.
MM : ANDRIEU Bernard, BADOUD Romain, BATREL Gilbert, BRIERE Patrick, LEGRAND Xavier, SAUTREUIL 
Christophe.
M. CASADEI était absent et avait donné pouvoir à Mme TRÉMEL
Nombre de membres
 Afférents au Conseil  municipal : 15
 Présents : 14
Date de la convocation : 23/01/2026
Date d'affichage : 26/01/2026
A été nommée secrétaire : Héloïse CHARROING-PATANÉ

Objet des délibérations

SOMMAIRE

DEMANDE DE SIGNATURE DE CONVENTION POUR CHEMIN DE LIAISON
CONVENTION DE PARTICIPATION FINANCIERE ENTRE LE SIEGE ET LA 
COMMUNE
SIGNATURE DE CONVENTION POUR LE DISPOSITIF "CANTINE A 1 €"
ADOPTION DU RAPPORT DE LA CLECT
ADHESION ET PARTICIPATION FINANCIERE A LA PROTECTION SOCIALE 
COMPLEMENTAIRE SANTE
DEMANDE DE PARTICIPATION FINANCIERE POUR VOYAGE SCOLAIRE

Le conseil municipal valide l'ordre du jour.

Réf : 2026-001 : DEMANDE DE SIGNATURE DE CONVENTION POUR CHEMIN DE 
LIAISON

Madame le maire expose l'avancée des travaux du terrain communal, et la création d'un chemin 
piétonnier, le long de la VC 25 et de la RD 50, afin de permettre aux élèves de l'école d'accéder aux 
équipements sportifs en toute sécurité. 
Ce chemin sera réalisé sur la parcelle ZB 250 appartenant à Monsieur Gilbert Batrel.



Il fera 285 mètres de long sur 2 mètres de large le long de la VC 25 et 2 mètres de large le long de la 
RD 50.

Après délibération, le Conseil municipal, à l'unanimité, autorise Madame le maire à signer une 
convention de mise à disposition de terrain de la parcelle ZB 250 avec le propriétaire Gilbert Batrel.

A l'unanimité  (pour : 15 contre :  0 abstentions : 0)

Réf : 2026-002  : CONVENTION DE PARTICIPATION FINANCIERE ENTRE LE SIEGE ET 
LA COMMUNE

Madame le maire expose au Conseil municipal que le SIEGE envisage d'entreprendre des travaux, 
sur le réseau d'éclairage public dans le cadre de la création du chemin piétonnier longeant la rue 
Bernard Pelluard.

Conformément aux dispositions statutaires du SIEGE et aux réglements financiers dudit EPCI, la 
réalisation de l'opération est subordonnée à l'accord de la commune qui s'exprime sous la forme d'une 
contribution financière telle que détaillée dans la convention.

Cette participation s'élève à : 
- en section d'investissement : 6 667.00 €
- en section de fonctionnement : 0 €
étant entendu que ces montants seront ajustés sur la base du coût réel des travaux réalisés par le 
SIEGE dans la limite des montants indiqués ci-dessus .

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal autorise à l'unanimité :
- Madame le maire à signer la convention de participation financière
- l'inscription des sommes au budget de l'exercice 2026, au compte 204182 pour les dépenses 
d'investissement.

A l'unanimité  (pour : 15 contre :  0 abstentions : 0)

Réf : 2026-003 : SIGNATURE DE CONVENTION POUR LE DISPOSITIF "CANTINE A 1 €"

Madame le maire rappelle aux élus que le dispositif de la cantine à 1 euro a été mise en place par la 
délibération n°21 du 25 juin 2021 ayant pour objectif de permettre aux enfants de familles de faibles 
revenus d'accèder au restaurant scolaire et de profiter de repas équilibrés.
Une aide financière de 3 euros, pour chaque repas, est versée par l'État à la commune sous la 
condition d'une tarification sociale à trois tranches minimum.

Après délibération, le conseil municipal, à l'unanimité :

- décide de renouveler la convention triennale du 01/01/2025 au 31/12/2027.

- fixe la tarification sociale à tranches, selon le quotient familial de la CAF soit :
- tarif à 0,80 € si le quotient familial est inférieur à 899 euros.
- tarif à 1 € si le quotient familial est compris entre 900 € et 1000 €
- tarif de base mensuel à 55 € pour l'année scolaire 2025-2026 si le quotient 
  familial est supérieur à 1001 €.

- autorise Madame le maire à signer la convention de financement avec l'État pour une durée de 3 ans 
minimum avec une date d'effet au 1er janvier 2025.

A l'unanimité  (pour : 15 contre :  0 abstentions : 0)

Réf : 2026-004 :Commission locale d’évaluation des charges transférées
Transfert de la compétence « réseau de chaleur urbain »

Au cours de l’existence de la Communauté d’agglomération Evreux Portes de Normandie issue de la 
fusion entre  la  Communauté d’agglomération Grand Evreux Agglomération et  la  Communauté de 
communes  La  Porte  Normande,  la  Commission  Locale  d’Evaluation  des  Charges  Transférées 
(CLECT) doit évaluer les charges liées aux transferts de compétences par les communes au nouvel 
Etablissement Public de Coopération Intercommunale ainsi constitué.



La Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) est codifiée au IV de l’article 
1609 nonies C du Code Général des Impôts.

La CLECT doit rendre au conseil communautaire et aux communes, ses conclusions (son rapport) sur 
l’évaluation  du  coût  net  des  charges  transférées  dans  les  9  mois  qui  suivent  la  création  d’un 
Etablissement Public de Coopération Intercommunale issu d’une fusion, et lors de tout transfert de 
charges ou extension de périmètre ultérieurs (Article 148 de la loi n° 2016*1917 du 29 décembre 2016 
de finances pour 2017).

Cette évaluation sert à déterminer le montant des attributions de compensation, qui correspondent à 
la  somme des ressources provenant  de la  fiscalité  professionnelle  perçue sur  le  périmètre d’une 
commune moins les charges afférentes aux compétences transférées par celle-ci.

Il  doit par ailleurs être adopté par délibérations concordantes de la majorité qualifiée des conseils  
municipaux (Article  L5211-5  du Code Général  des Collectivités  Territoriales)  dans les  3  mois  qui 
suivent sa transmission.

Ainsi, le 9 décembre 2025, la CLECT a adopté son rapport relatif au transfert de la compétence « 
Réseau de chaleur urbain » à la Communauté d’Agglomération Évreux Portes de Normandie. Ce 
rapport, établi conformément à l’article 1609 nonies C du Code général des impôts, fixe le montant 
des charges et recettes transférées afin de garantir la neutralité financière entre la Ville d’Évreux et la 
Communauté d’agglomération Evreux Portes de Normandie. 

Il constitue la base juridique et financière pour l’ajustement des attributions de compensation, qui 
devront être approuvées par délibérations concordantes des communes membres dans le délai légal 
de trois mois.

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L 5211-1,

Vu Code Général des Impôts, et notamment l’article 1609 nonies C,

Vu le rapport portant sur le transfert de charges lié au transfert de la compétence « Réseau de chaleur 
urbain » adopté par la CLECT le 9 décembre 2025,

Après délibération, le Conseil municipal, à l'unanimité, approuve, le rapport de la Commission locale 
d’évaluation des charges transférées du 9 décembre 2025 relatif  au transfert de la compétence « 
Réseau de chaleur urbain », tel que joint à la présente délibération.
 
A l'unanimité  (pour : 15 contre :  0 abstentions : 0)

Réf : 2026-005 :ADHESION ET PARTICIPATION FINANCIERE A LA PROTECTION 
SOCIALE COMPLEMENTAIRE SANTE

Madame le maire expose que la commune de muzy souhaite adhérer à la convention de participation 
MUTAME  SANTE  TERRITORIAL-CDG27-2023-2028 souscrite  par  le  Centre  de  Gestion  de  la 
Fonction Publique Territoriale de l’Eure pour la protection sociale complémentaire du personnel sous 
la forme d’une couverture « santé », à destination des agents qui en auront exprimé le souhait, en 
application :

 Des articles L 452-42 et L 827-1 à L 827-12 du Code général de la fonction publique
 Du décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale 
complémentaire de leurs agents ;

 De  l’ordonnance  2021-175  du  17  février  2021  relative  à  la  protection  sociale 
complémentaire dans la fonction publique

 Du décret  n°  2022-581 du 20 avril  2022 relatif  aux garanties  de protection sociale 
complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics à leur financement

 Que la participation est versée sous forme d’un montant unitaire par agent et vient en déduction de 
la cotisation due par l’agent 
La participation de l’employeur peut être modulée en fonction :



-Du nombre d’ayant droit  de l’agent mais un montant minimum est obligatoire quel que soit  le 
nombre d’ayant droit de l’agent 
-De  la  situation  familiale  mais  un  montant  minimum est  obligatoire  quel  que  soit  la  situation 
familiale de l’agent 
- De l’âge de l’agent mais un montant minimum est obligatoire quel que soit l’âge de l’agent

 Que les garanties proposées aux agents sont les suivantes :
(les remboursements sont exprimés en pourcentage du tarif conventionné de la sécurité sociale)





Tous les soins faisant l’objet d’un remboursement du régime obligatoire de la sécurité sociale font 
l’objet d’un remboursement au titre du présent contrat.

Pour  les  soins  qui  ne  seraient  pas  compris  dans  l’une  des  catégories  du  tableau  ci-dessus,  le 
remboursement de la présente complémentaire santé sera effectué à concurrence de 100% des frais 
réels.

Tableaux des montants de cotisations (en Euros) 

Agents en activités 

(les remboursements sont exprimés en pourcentage du tarif conventionné de la sécurité sociale)







Tous les soins faisant l’objet d’un remboursement du régime obligatoire de la sécurité sociale 
font l’objet d’un remboursement au titre du présent contrat.

Pour les soins qui ne seraient pas compris dans l’une des catégories du tableau ci-dessus, le 
remboursement de la présente complémentaire santé sera effectué à concurrence de 100% des 
frais réels.

Tableaux des montants de cotisations (en Euros) en vigueur au 1er janvier 2026



Agents en activités 

Agents retraités

Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu les Articles L452-42 et L 827-1 à L 827-12 du Code général de la fonction publique
Vu le Décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales 
et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs 
agents ;
Vu l’ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la 
fonction publique
Vu le Décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire 
et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur 
financement

Vu la délibération du Conseil d’Administration du CDG en date du 31/08/2022, autorisant le Président 
du CDG à signer la convention de participation Protection Sociale complémentaire, Volet Santé avec 
MUTAME SANTE TERRITORIAL-2023-2028 

Vu l'avis  du Comité  Socail  Territorial,  suite  à  la  saisine de la  commune quant  aux modalités de  
versement d'une participation

Après délibération, le Conseil municipal décide, à l'unanimité :

 D’adhérer à la convention de participation MUTAME SANTE TERRITORIAL-CDG27-2023-2028 , 
dans le domaine de la protection sociale volet santé et ce aux conditions suivantes :

 date d'effet : 01/03/2026. Le contrat pourra être prorogé pour des motifs d’intérêt général 
pour une durée ne pouvant excéder 1 an, et se terminer le 31 décembre 2029. 

 Agents Permanents (Titulaires ou Stagiaires) immatriculés à la C.N.R.A.C.L, en activité ou 
retraités

 Agents Titulaires ou Stagiaires non-affiliés à la C.N.R.A.C.L. et Agents Contractuels de 
droit public et de droit privé, en activité ou retraités.

 De renoncer à toute participation financière aux contrats labellisés Santé.
 De fixer le montant de la participation financière pour tous les agents en position d’activité et 
adhérents à la Convention de Participation MUTAME SANTE TERRITORIAL-CDG27-2023-2028 selon 
les modalités suivantes : 

Particpation employeur pour la mutuelle santé : 15 euros.  du 01/03/2026au 31/12/2028.

Il est précisé que la participation de la collectivité ne peut en aucun cas être supérieure au coût réel 
de la cotisation. 
/20xx :               



 De verser la participation financière (Attention aucun agent ne peut être exclu) aux agents 
titulaires et stagiaires de la Commune/EPCI, en position d’activité ou détachés auprès de 
celle-ci (ou celui-ci), travaillant à temps complet, à temps partiel ou à temps non complet, 
ainsi qu’aux agents contractuels de droit public et de droit privé en activité, ou bénéficiant  
d’un congé assimilé à une période d’activité.

d'autoriser le maire à procéder à toute formalités afférentes et à signer tous documents relatifs à 
l'adhésion de la présente convention de participation.

A l'unanimité  (pour : 15 contre :  0 abstentions : 0)

Réf : 2026-006 : DEMANDE DE PARTICIPATION FINANCIERE POUR VOYAGE 
SCOLAIRE

Madame le maire rappelle qu’un voyage scolaire pour la classe de CE1- CE2 à eu lieu à Arville en juin 
2025. La commission des affaires scolaires avait proposé à l"enseignante, une aide financière de 
1500 € qui n’a pas était délibérée.

Pour juin 2026, les classes de CM1-CM2 et CE1-CE2 souhaitent organiser un voyage pédagogique à 
Ambroise. 

Après délibération, le conseil municipal, à l'unanimité :
- s'engage à verser une aide financière de 2500 euros à la coopérative scolaire.
- d'inscrire cette somme au budget primitif 2026.

A l'unanimité  (pour : 15 contre :  0 abstentions : 0)

Rien ne restant à l'ordre du jour, la séance est levée à 19h30.

En mairie, le   30/01/2026
Le Maire
Emmanuelle TREMEL


